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Texte de la question

M. Alexis Corbière appelle l'attention de Mme la ministre du travail sur la situation financière alarmante et
l'absence de direction stratégique de l'Agence nationale pour la formation professionnelle des adultes (Afpa). Créé
en 1949, cet organisme est historiquement le bras armé de l'État pour la qualification et la requalification des
demandeurs d'emploi. À l'origine une association, l'Afpa a été transformée en établissement public à caractère
industriel et commercial en 2017. Aujourd'hui, l'Afpa produit un déficit structurel de soixante-dix millions d'euros
par an et a déjà frôlé la cessation de paiement. C'est la conséquence du transfert aux régions de la compétence de
l'État sur la formation professionnelle et l'ouverture de ce marché à une concurrence sauvage, via appels d'offres.
Quinze années de réformes libérales de la formation professionnelle n'ont pas permis d'améliorer le service rendu.
La réforme de la formation professionnelle présentée le 5 mars 2018 semble oublier la formation des demandeurs
d'emploi, en ne se concentrant que sur les salariés. Le grand Plan d'investissement pour une société de compétences
(PIC), annoncé par Emmanuel Macron pendant sa campagne présidentielle, n'a pas été précisé depuis. Mais il est
certain que pour améliorer la formation professionnelle des chômeurs, le Gouvernement aura besoin de s'appuyer
sur un outil fort : ce qu'est incontestablement l'Afpa, avec dans les années 2000 un taux de qualification complète de
80 % à l'issue de la formation et un taux de retour à l'emploi six mois après la sortie de la formation de 70 %, pour
les demandeurs d'emploi. Il lui demande de dévoiler ses intentions concernant l'avenir de l'Afpa. Il demande en
outre que soient rapidement annoncées les mesures de réforme de la formation professionnelle concernant les
demandeurs d'emplois et le contenu du PIC.

Texte de la réponse

  En premier lieu, le projet de plan de réorganisation de l'agence nationale pour la formation professionnelle des
adultes (AFPA) prend en compte une réalité économique et financière très difficile qui s'est traduite par un cumul
de pertes entre 2012 et 2016 s'élevant à 723 millions d'euros et à une prévision de pertes d'exploitation supérieure à
70 millions en 2018. Cette dégradation est d'autant préoccupante qu'elle intervient sur un marché, celui de la
formation professionnelle des demandeurs d'emploi, qui n'a connu aucune évolution à la baisse pendant la période.
Elle se manifeste en particulier par une perte significative entre 2012 et 2018 des parts de marché de l'AFPA dans
les appels d'offre des conseils régionaux (-33 %). Le projet de plan de réorganisation proposé par la direction
générale correspond donc à la nécessité de permettre au premier organisme public de formation professionnelle de
redevenir compétitif, de renforcer son rôle au sein du service public de l'emploi et de s'adapter aux besoins des
territoires et des personnes en emploi ou en recherche d'emploi. S'agissant des modes de contractualisation, la loi
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 n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et aux responsabilités locales a attribué aux régions la
compétence de droit commun en matière de formation professionnelle. Pour autant, rien ne fait obstacle aux
différentes modalités de contractualisation avec les organismes de formation. Dans le respect de la liberté
d'administration des collectivités territoriales, les conseils régionaux peuvent donc procéder par appel d'offres,
appel à projet, délégation de service public et bien évidemment mettre en place des services d'intérêt économique
général dans les conditions fixées à l'article L.6121-2-1 du code du travail introduit par la loi n° 2014-288 du
5 mars 2014 relative à la formation professionnelle, à l'emploi et à la démocratie sociale. Dans ce contexte, les
mesures de réforme de la formation professionnelle dans les conditions fixées par la loi concernant les demandeurs
d'emplois et le contenu du Plan pluriannuel d'investissement dans les compétences s'articulent autour des principes
de contractualisation pluriannuelle entre chaque région et l'Etat. 18 conventions d'amorçage Etat-Région et une
convention nationale Etat-Pôle emploi au titre de l'année 2018 sont d'ores et déjà mises en œuvre en vue de proposer
149 000 formations supplémentaires au profit des personnes en recherche d'emploi peu ou pas qualifiées. Enfin, les
travaux d'élaboration des pactes régionaux d'investissement dans les compétences ont déjà été menés entre juin et
novembre 2018, et ce sur la base d'un diagnostic partagé des besoins des actifs et des entreprises du territoire. Leur
élaboration associe les acteurs de chaque territoire dans un dialogue que le Conseil régional et l'Etat organisent en
coordination avec les partenaires sociaux, les acteurs du service public de l'emploi, les collectivités locales et les
entreprises.
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